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Publication de l’autorisation du Conseil d’Administration de L’Oréal du  
8 février 2018 relative aux engagements pris par la Société à l’égard du 

Président-Directeur Général en application des articles  
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Aux termes d’une décision en date du 8 février 2018, prise en application de l’article L. 225-22-1 du Code 
de commerce, le Conseil d’Administration de la Société a autorisé les engagements pris au bénéfice du 

Président-Directeur Général prévoyant la mise en œuvre pour la durée d’exercice du mandat social 
renouvelé des dispositions du contrat de travail de M. Jean-Paul Agon, telles qu’approuvées par l’Assemblée 
Générale du 27 avril 2010, correspondant à des engagements de retraite à prestations définies. 

En application de l’article L 225-22-1 du Code de commerce, tel que modifié par la loi du 6 août 2015 pour 

la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, les dispositions du contrat de travail suspendu 
correspondant à des engagements de retraite à prestations définies pour la période d’exercice du mandat 
social sont soumises au régime prévu par l’article L 225-42-1 du Code de commerce. 

Ces dispositions légales s’appliquent pour la première fois à l’occasion du renouvellement du mandat de 
Président-Directeur Général de M. Jean-Paul Agon, sur lequel le Conseil d’Administration statuera à l’issue 
de l’Assemblée du 17 avril 2018. 

Il est rappelé qu’en application des dispositions de la convention de suspension du contrat de travail 

correspondant à des engagements de retraite à prestations définies, pour la période d’exercice de ce 
nouveau mandat, le Président-Directeur Général bénéficiera :  

- d’une part, de la revalorisation de l’assiette de calcul de sa retraite sur la base du coefficient de 

revalorisation des salaires et des cotisations publié par la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse, 

et  

- d’autre part, de la prise en compte de l’ancienneté correspondant aux années d’exercice du mandat 

social renouvelé, jusqu’à la date où M. Jean-Paul Agon atteindra le plafond de 40 ans d’ancienneté 

prévu par le régime, soit le 1er septembre 2018. Aucune autre annuité supplémentaire ne lui sera 

accordée. 

Conditions de performance  

Le Conseil subordonne l’accroissement des droits conditionnels sur cette période au respect de conditions 
de performances, appréciées au regard de celles de la société.  

En application de l’article L 225-42-1 du Code de commerce, le Conseil d’Administration du 6 décembre 
2017, sur recommandations du Comité des Ressources Humaines et des Rémunérations, a décidé de 

prendre en compte la même performance que celle qui a été retenue pour la détermination de la 
rémunération variable annuelle du dirigeant mandataire social. 

L’accroissement au titre d’un exercice dépendra ainsi de l’atteinte à hauteur d’au moins 80 % des objectifs 
de performance pris en compte pour la détermination de la rémunération variable annuelle de M. Jean-Paul 

Agon. En cas de non-atteinte de ce seuil de 80%, aucun accroissement ne sera accordé au titre de cet 
exercice. 

En application de l’article L 225-42-1 du Code de commerce, le Conseil d’administration vérifiera 
annuellement, avant la tenue de l’Assemblée Générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes du dernier 

exercice clos, le respect des conditions qu’il a prévues et déterminera l’accroissement, au titre dudit exercice, 
des droits conditionnels bénéficiant au Président-Directeur Général correspondant à des engagements de 
retraite à prestations définies pour la période d’exercice du mandat social renouvelé. 



Intérêt de la convention pour la société 

Le Conseil d’administration a ainsi décidé de poursuivre la politique, qui a toujours été mise en œuvre dans 
la société, consistant à ne pas priver les salariés nommés dirigeants mandataires sociaux, ayant plus de 15 

ans d’ancienneté dans le Groupe au moment de leur nomination, d’avantages dont ils auraient continué à 

bénéficier s’ils étaient demeurés salariés. Tel est le cas de M. Jean-Paul Agon, nommé dirigeant mandataire 
social après 27 ans de carrière chez L’Oréal. 

En autorisant cette convention, le Conseil d’administration soumettra à l’approbation de l’Assemblée 

Générale du 17 avril 2018, pour la période du mandat social renouvelé, l’application de ces dispositions du 
contrat de travail suspendu sur le calcul des droits à retraite à prestations définies de M. Agon. 

 
 

 
 

 
 

 
«Ce  commun iqué ne const i tue pas  une of f re  de vente ou  l a  so l l i c i ta t i on  d ’une o f f re  d ’acha t  de t i t res  
L ’Oréa l .  S i  vous  souha i tez  obten i r  des  in format ions  p lus  complètes  concernant  L ’Oréa l ,  nous  vous  inv i tons  
à  vous  repor ter  aux documents  pub l ics  déposés  en  France  auprès  de l ’ Au to r i té  des  Marchés  F inanc ie rs ,  
éga lement d ispon ib les  en vers ion  ang la ise su r  no tre  s i te  Interne t  www. lorea l - f i nance .com.  
Ce communiqué  peut  con ten i r  ce r ta ines  déc lara t ions  de nature p rév is i onne l l e .  B ien que la  Soc iété es t ime  
que ces  déc lara t ions  reposent  sur  des  hypothèses  ra isonnab les  à  la  da te de  pub l ica t ion du présent  
commun iqué ,  e l les  sont  pa r  nature soumises  à  des  r i sques  e t  incer t i tudes  pouvant  donner  l ieu à  un  écar t  
en tre  l es  ch i f f r es  rée ls  et  ceux ind iqués  ou indui ts  dans  ces  déc la rat ions .»   
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Pour plus d' informat ions, veuil lez consulter les banques, les sociétés de bourse ou les établ issements f inanciers (Code I.S.I .N. : FR0000120321), ainsi 

que vos journaux habituels ou le site Internet dédié aux act ionnaires et investisseurs, www.loreal-f inance.com, ou l’application mobile L’Oréal Finance, 
ou contacter le numéro vert  : 0.800.66.66.66 (appel gratuit).  
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